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EXCHANGE 0F NOTES (AUGUST 1, 1951> BETWEEN CANADA AND THE UNII
STATES 0F AMERICA CONSTITUTING AN AGREEMENT REGARDING 7
EXTENSION ANID CO-ORDINATION 0F THE CONTINENTAL RADAR DEFENl
SYSTEM.

The Canadian Ambassador ta the United States of America ta the
Secretarij of State of the United States of America

CANADIAN EMBASSY

WASHINGToN, August 1, 1951.

No. 454

sin,

I have the honour ta, refer to, the recent discussions by the PermanE
Joint Board on Defence regarding the extension and vo-ordination of t
continental radar defence system within Canada and to record herein t
Canadian Governnient's understanding of the arrangements which have 1,e
agreed upon:

1. Subject to the availability of appropriated funds, and to the termns aconditions hereinafter set forth, the Governgients of Canada and the Unit
States wiII, in the interests of joint defence against air attacks, construct aýoperate within Canada an extension of the continental radar defence syste:
(hereinafter referred to as "the extension").

2. The costs of construction (except housing for dependents), equipmOel
and operation of the extension will be shared on the basis of approximate
two-thirds by the United States and one-third by Canada. Ini order
simplify the division of costs in accordance with this principle, the Unit
States and Canada will each assume financial responsibility for constructi
equipment and opération of those stations (with their associated col
facilities) respectively allocated ta each of themn by agreement between
appropriate authorities of the two governmnents. Neither government
discontinue the operation of any station or anypart of the extension witiW
the prior concurrence of the other governinent.

3. So far as practicable, construction of the installations required for t
extension will be carried out by Canadian agencies and contractors M
Canadian labour and materials. Electronic and other equipment manufactr
in Canada will also, be used, so, far as practicable.

4. Canada will acquire and retain titie to ail sites required in Ca(
for the extension. The Canadian Government hereby grants and assure
the United States Governxnent, without charge, such rlghts of access,
and occupancy as may be required for the construction, equipment and oer
tion of stations allocated to the United States pursuant to paragraph 2 of
note.



(TRADUCTION)

RiANGE DE NOTES (1- AOÛT 1951) ENTRE LE CANADA ET LES ÉTATS-UNIS
D'AMÉRIQUE CONSTITUANT UN ACCORD RELATIF À L'EXTENSION ET A LA
COORDINATION DU RÉSEAU CONTINENTAL DE DÉFENSE PAR RADAR.

i
L'Ambassadeur du Canada aux États-Unis d'Amérique au

Secrétaire d'État des États-Unis d'Amérique

AMBASSADE DU CANADA

WASHINGTON, le l" août 1951.
454

NSIEUR LE SECRÉTAIRE d'ÉTAT,

J'ai l'honneur de me référer aux récentes délibérations de la Commission
Manente canado-américaine de défense au sujet de l'extension et de lardination du réseau continental de défense par radar dans les limites dulada; et d'exposer ici la façon dont le Gouvernement du Canada comprenddispositions qui ont été adoptées:

1. Sous réserve de la disponibilité des crédits votés, ainsi que des stipula-ts et conditions ci-après énoncées, les Gouvernements du Canada et des
ts-Unis aménageront et exploiteront à l'intérieur du Canada, dans l'intérêt
le commune défense contre les attaques aériennes, une extension du réseau
tiental de défense par radar (désignée ci-après par le mot "extension").
2. Les frais de construction (exception faite pour les logements des

sonnes à charge), d'outillage et d'exploitation de l'extension seront répartis
re les États-Unis et le Canada à raison des deux tiers environ pour les
ts-Unis et du tiers pour le Canada. En vue de simplifier la répartition
frais conformément à ce principe, les États-Unis et le Canada assumeront
eun la responsabilité financière de la construction, de l'outillage et de
Ploitation des postes (avec les installations de contrôle s'y rattachant) qui

seront attribués respectivement par voie d'accord entre les autorités
'pétentes des deux Gouvernements. Aucun des deux Gouvernements ne
Ontinuera l'exploitation d'un poste ou d'une partie de l'extension du réseau

l'assentiment préalable de l'autre Gouvernement.

3. Autant que possible, la construction des installations requises pour
tension sera exécutée par des services et des entrepreneurs canadiens, par
Main-d'œuvre canadienne et avec des matériaux canadiens. On utilisera
i, dans la mesure du possible, des pièces de matériel électronique et autre
iquées au Canada.

4. Le Canada acquerra et conservera les titres de propriété relatifs à tous
terrains requis pour l'extension. Par les présentes, le Gouvernement du
ada accorde et assure au Gouvernement des États-Unis, à titre gratuit, les
ts d'accès, d'usage et d'occupation qui peuvent être nécessaires pour la
truction et l'exploitation des postes attribués aux États-Unis, conformément
âlinéa 2 de la présente note.
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5. Within the sites made available to the United States pursuant to pa
graph 4 of this note, the United States, so far as rnay be consistent with
laws of Canada, may do whatever is necessary or appropriate to the carry
out of its responsibility ini Canada in connection with construction, equiprn
and operation of the extension in accordance with, this note, including:

(a) construction, installation and operation of the necessary structui
facilities, and equîpment, and such improvement of the sites as il
be required to fit them, for their intended use, PROVIDED that thi
shall be prior consultation with the appropriate Canadian authori'
with respect to ail major construction and ail installations of me
equipment; and

(b) stationing of personnel under the Control and command of Uni
States military authorîties.

6. Ownership of ail property brought into Canada or purchased in Cani
by the United States and placed on the sites, other than structures permaner
affixed toi the realty, shahl remain in the United States. The United Sti
shall have the unrestricted right of removing or disposing of ail such propel
PROVIDED that the removal or disposition shall not impair the operation of I

station whose discontinuance has not been agreed upon by both governni
and PROVIDED further that removal or disposition takes place wîthin a reasona
Urne after the date on which, by agreement of the two governments, the ope
tion of the particular station has been discontinued.

7. The stations will be manned initially by Canada and the United Sti
respectively according to arrangements agreed upon by the appropriate auth<
ties of the' two governments. Canada may, by agreement, take over
mannmng of stations initially manned by the United States.

8. In accordance with the principles stated in thîs note,' further detý
concerning the construction, equiprnent- and operation of the extension shah1

settled by subsequent arrangement between the appropriate authorities
the two goverrnents.

9. The capabilities of ' the extension wil be kept under constant reVi
i the light cf current developments.

If the foregoing is acceptable to your government, this note and Y
reply shaîl constitute an agreement effective from the date of your reply

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

H. H. WRONG.



5. Dans les limites des terrains mis à la disposition des États-Unis con-
rmément à l'alinéa 4 de la présente note~et dans la mesure où les lois du
inada le permettent, les États-Unis peuvent faire tout ce qui est nécessaire
1 approprié afin de s'acquitter de leurs obligations au Canada relativement à
construction, à l'outillage et à l'exploitation de l'extension conformément à
présente note, y compris:

a) la construction, l'installation ou l'exploitation des bâtiments, des
aménagements et du matériel nécessaires, et l'amélioration des em-

placements qui pourrait s'imposer, pour les adapter aux fins prévues;
TOUTEFOIS, les autorités compétentes du Canada devront être préala-
blement consultées au sujet de toute construction et de toute installa-
tion de matériel d'importance majeure; et

b) l'établissement de garnisons sous la direction et le commandement
des autorités militaires des États-Unis.

6. Les États-Unis conserveront la propriété de tous biens apportés par eux

I Canada ou achetés par eux au Canada et placés sur les terrains, à l'exception
ýs ouvrages ajoutés à demeure aux immeubles. Les États-Unis jouiront du

'Oit absolu de déplacer ces biens ou d'en disposer. TOUTEFOIS, le fait de

'placer ces biens ou d'en disposer ne doit compromettre l'exploitation d'aucun

)ste si les deux Gouvernements n'ont pas d'un commun accord décidé de la

scontinuer; d'AUTRE PART, le déplacement ou la disposition de ces biens devra

faire dans un délai raisonnable après la date où, en vertu d'une entente entre

s deux Gouvernements, l'exploitation du poste en question aura été dis-

>ntinuée.

7. Au début, le Canada et les États-Unis fourniront respectivement les

rnisons en vertu d'arrangements conclus par les autorités compétentes des

eux Gouvernements. Le Canada pourra, par voie d'accord, assurer la garni-
3n des postes dont la garnison était au début fournie par les États-Unis.

8. Conformément aux principes énoncés dans la présente note, les détails

Ipplémentaires concernant la construction, l'équipement et l'exploitation de

extension seront arrêtés par voie d'accord ultérieur entre les autorités com-

6tentes des deux Gouvernements.

9. Les possibilités de l'extension seront soumises à un recensement constant

fin de les accorder à la marche des événements.

Si les dispositions qui précèdent agréent à votre Gouvernement, la présente

Ote et votre réponse constitueront un accord entrant en vigueur à compter

I jour de votre réponse.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'État, les assurances renouvelées

e ma très haute considération.
H. H. WRONG.



The. Acting secretary of State of the United States of America to the
CoauLcian Amba.uador. to the United. States of Amerîca.,

DEPARTMENT 0F STATE

AuGUST 1, 15

EXCELLENCY,

1 have the honor to refer to your note No.. 454 dated August 1, 195 1, recori
ing the ýCanadian Governmnent's understanding of the arrangements whD
have been agreed upon by the, -Permanent Joint Board on Defense regardii
the extension and coordination of the Con~tinental, Radar Defense System.

The proposais oontained in Your- Excellency's note are acceptable to t]
Government of the United States of -America, and it is agreed that your no
and this reply thereto shall constitute an agreement between our two Goveri
ments on this subject which shail -enter into force on the date of this note.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideratiO

GEO. W. PERKINS.



Le Secrétaire d'État suppléant des États-Unis d'Amérique
à l'Ambassadeur du Canada aux États-Unis d'Amérique

DéPARTEMENT d'ÉTAT

WASHINGTON, le 1" août 1951.

DWsIEUR l'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur de me référer à votre note N° 454, en date du l' août 1951,
Posant la façon dont le Gouvernement du Canada comprend les dispositions
optées par la Commission permanente canado-américaine de défense au
jet de l'extension et de la coordination du réseau continental de défense
r radar.

Le Gouvernement des États-Unis accepte les propositions contenues dans
note de Votre Excellence, et il est convenu que ladite note et la présente
Ponse constitueront un accord entre nos deux Gouvernements sur le sujet,
l entrera en vigueur à la date de la présente note.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances renouvelées de
1 très haute considération.

GEO. W. PERKINS.
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